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éjà 10 ans ! 

Au moment où vous aurez la présente livraison de ce bulletin 
d’information sous les yeux, AFRISTAT aura déjà célébré le 

dixième anniversaire du démarrage effectif de ses activités, le 2 jan-
vier 1996. Dix ans, cela peut paraître court pour une organisation. 
Mais c’est légitimement qu’AFRISTAT fête cette réussite de coopéra-
tion, d’une part, entre les Etats africains au sud du Sahara, et 
d’autre part entre les Etats membres et leurs  partenaires techniques 
et financiers sur une question aussi importante que la statistique, 
comme outil de développement. Qu’il soit reconnu ici l’engagement 
des Etats membres à assurer un fonctionnement harmonieux de leur 
organisation et le soutien constant des partenaires techniques et 
financiers au développement d’AFRISTAT. Parmi ceux-ci, il convient 
de citer les plus marquants : la France, la Banque mondiale, le Fonds 
monétaire international, le Programme des Nations unies pour le 
développement, le Département des affaires économiques et sociales 
des Nations unies, la Fondation pour le renforcement des capacités 
en Afrique, l’Union européenne, la Banque africaine de développe-
ment  et les institutions d’intégration économique sous-régionales.  

Une nouvelle décennie commence pour AFRISTAT avec comme prin-
cipal défi de poursuivre ce qui a si bien commencé et conforté sa 
position d’instrument de coopération efficace au service du dévelop-
pement de ses Etats membres. 

Le Programme stratégique de travail d’AFRISTAT pour la période 
2006-2010 (PSTA), qui vient d’être approuvé, constituera le socle 
des principales interventions de l’organisation au cours des cinq pro-
chaines années. A travers ce PSTA, AFRISTAT poursuivra son appui 
aux pays d’Afrique au sud du Sahara pour le renforcement des capa-
cités techniques et institutionnelles de leurs systèmes statistiques en 
développant des outils méthodologiques dans les domaines des sta-
tistiques sociales et des stratégies de réduction de la pauvreté, des 
statistiques et synthèses économiques et en proposant des supports 
pour la vulgarisation de la culture statistique dans ses Etats mem-
bres. 

Une présentation sommaire du PSTA est proposée dans le présent 
numéro. Le lecteur y relèvera aussi les réalisations des experts 
d’AFRISTAT d’octobre à décembre 2005. 

Bonne et heure année 2006. 

Martin BALEPA 
 

 Directeur Général d’AFRISTAT

D



 
● 2 ● 

Le Programme stratégique de travail d’AFRISTAT pour 2006-2010 : 
Socle des interventions à moyen terme d’AFRISTAT auprès de ses Etats membres 

et source d’inspiration pour leur programme de développement statistique 
 

Par Gérard Osbert, expert en statistiques sociales 
 

AFRISTAT entame son deuxième cycle de fonctionnement à partir de janvier 2006. Cette nouvelle phase de 
son développement correspond aussi à celle de la reconstitution du Fonds AFRISTAT qui assurera l’essentiel de 
son fonctionnement courant jusqu’en 2015. Au cours de la période 2006-2010, une des conditions de réussite 
de l’action d’AFRISTAT sera de renforcer sa capacité d’intervention en augmentant la masse critique de ses 
ressources humaines et en dotant l’institution de ressources financières suffisantes. Il s’agira de mettre en 
œuvre la décision du Conseil des Ministres relative à la restructuration du corps des experts et de veiller à la 
mobilisation des ressources propres d’AFRISTAT ainsi que celles de l’assistance extérieure. 

Le Programme stratégique de travail d’AFRISTAT pour la période 2006-2010 (PSTA) constitue ce cadre et ré-
pond à un double but : (i) doter AFRISTAT d’un outil de gestion, d’anticipation, de dialogue avec les partenai-
res, de coordination et de mobilisation de ressources pour la période sous revue et (ii) offrir aux systèmes 
statistiques nationaux (SSN) des Etats membres un cadre dont ils pourront s’inspirer pour bâtir leurs straté-
gies nationales de développement de la statistique. Ce programme donne un contenu de ce que sera l’action 
d’AFRISTAT au cours des cinq prochaines années en vue du renforcement des capacités statistiques de ses 
Etats membres en particulier dans l’élaboration de systèmes d’information pour le suivi et évaluation des stra-
tégies de réduction de la pauvreté ainsi que des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) et pour 
la gestion du développement axée sur les résultats. 

 
La profonde mutation observée 
dans la demande de statisti-
ques dans les Etats … 

Les pays africains au sud du Saha-
ra en général et ceux relevant de 
l’aire géographique d’intervention 
d’AFRISTAT en particulier, traver-
sent depuis bientôt trois décennies 
une période de crise économique 
et de mutations sociopolitiques qui 
ont des répercussions sur le déve-
loppement de la statistique dans 
cette zone et dont l’influence sur 
la demande en données statisti-
ques est déterminante.  

Après l’échec relatif de la mise en 
œuvre des plans d’ajustement 
structurel, le retour à une pratique 
de la planification du développe-
ment que marque la mise en œu-
vre de stratégies de lutte contre la 
pauvreté, réhabilite le rôle des 
services d’aide à la décision. 
L’élaboration du DSRP, sa mise en 
oeuvre et la nécessité d’évaluer 
ses résultats apparaissent comme 
une opportunité, mais comportent 
aussi des risques pour les systè-
mes statistiques nationaux. Op-
portunité car toutes les parties 
prenantes dans le processus DSRP 
ont besoin d’informations statisti-
ques fiables et sont disposées à 
assurer le financement de leur 
production. Risques car les utilisa-
teurs souhaitent obtenir un grand 
nombre d’indicateurs complexes 
qui ne peuvent être calculés que si 
l’on dispose de données statisti-
ques pertinentes dont la produc-
tion demande à la fois plus de 
moyens, des bases appropriées et 

des arbitrages émanant de plu-
sieurs échelons de décision. 

Le contexte actuel de libéralisation 
des économies et de mondialisa-
tion a suscité le besoin et la né-
cessité d’une intégration économi-
que plus poussée des pays de la 
région. C’est dans cette optique 
qu’ont vu le jour en 1994, l’Union 
économique et monétaire Ouest-
africaine (UEMOA) et la Commu-
nauté économique et monétaire 
d’Afrique centrale (CEMAC) qui 
regroupent actuellement quatorze 
des dix huit Etats membres 
d’AFRISTAT. Ces efforts 
d’intégration exigent des données 
statistiques comparables élabo-
rées selon des méthodologies 
harmonisées. 

AFRISTAT dont l’objectif majeur 
est de contribuer à l’évolution 
positive des statistiques économi-
ques, sociales et environnementa-
les dans les Etats membres et de 
renforcer leurs compétences dans 
ces domaines, est déjà, au cours 
de la période passée, intervenu en 
ce sens. L’adoption de nomencla-
tures d’activités et de produits 
pour les Etats membres 
d’AFRISTAT, l’élaboration de la 
méthodologie des PIB plus compa-
rables en constituent des illustra-
tions. Le Programme statistique 
minimum commun (PROSMIC), 
adopté par le Conseil des Ministres 
d’AFRISTAT en septembre 2000, a 
constitué un cadre de référence 
pour le développement des statis-
tiques dans les Etats membres 
d’AFRISTAT pour la période 2001-

2005. La conception du pro-
gramme stratégique de travail 
d’AFRISTAT pour la période 2006-
2010 s’inscrit dans la continuité de 
l’action déjà réalisée et apporte de 
nouveaux éclairages compte tenu 
des défis que devront relever les 
SSN dans les années à venir. 

… suppose des appuis aux SSN 
pour le financement de la pro-
duction statistique 

Pour apporter un appui efficace 
aux SSN ainsi qu’au processus 
d’harmonisation régionale, 
AFRISTAT et les Etats membres 
doivent avoir une vision commune 
des problèmes des SSN et des 
solutions à leur apporter. Le sys-
tème statistique est un système 
productif et doit être distingué 
d’un système d’information statis-
tique. L’institut national de statis-
tique (INS) et les services statisti-
ques sectoriels qui le constituent, 
produisent des informations et des 
données statistiques qui ne sont 
vraiment utiles que si elles sont 
structurées au sein d’un système 
d’information statistique.  

Cependant, les systèmes statisti-
ques nationaux des Etats mem-
bres d’AFRISTAT rencontrent des 
difficultés qui peuvent se résumer 
en trois points : (i) la demande 
finançable de données statistiques 
n’est pas clairement définie ; (ii) 
le financement des SSN est insuf-
fisant et (iii) leurs capacités insti-
tutionnelles sont peu adaptées 
pour répondre à une demande qui 
se développe et se diversifie. La 
consolidation de la culture statisti-
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que et l’amélioration du fonction-
nement des instances de 
concertation permanente (Conseil 
national de la statistique), consti-
tuent les principaux moteurs du 
développement de la statistique 
dans ces Etats.  

Les nouveaux défis pour 
AFRISTAT en matière 
d’information… 

L’information et le savoir émer-
gent aujourd’hui comme de nou-
velles ressources économiques et 
des facteurs de compétitivité in-
ternationale. Le déploiement de la 
société de l’information représente 
l’un des moyens puissants pour 
sortir l’Afrique de la pauvreté. 
Ainsi, l’information constitue-t-elle 
une ressource économique que les 
Etats devront développer. Dans ce 
contexte, la donnée statistique 
représente une part importante de 
l’information dont la diffusion doit 
être assurée par des outils appro-
priés, notamment les technologies 
de l’information et de la communi-
cation. Les activités d’AFRISTAT, 
en particulier dans le domaine des 
études et la recherche appliquées, 
devront désormais être organisées 
sous cette nouvelle dynamique 
pour aider les décideurs à antici-
per les actions futures sur la base 
d’une information fiable et dispo-
nible régulièrement. 

Ainsi, au cours des prochaines 
années, AFRISTAT tentera 
d’élargir ses compétences sur les 
recensements de la population, 
réel défi à relever d’autant que la 
population constitue la première et 
la principale ressource d’un Etat. 
En particulier, aux côtés des insti-
tutions comme la Division de sta-
tistique des Nations unies et 
l’UNFPA, AFRISTAT s’impliquera 
dans les travaux de la série des 
recensements de 2010 ainsi que 
dans la valorisation des données 
de l’état civil. En plus des compé-
tences acquises dans le domaine 
des statistiques économiques dont 
la consolidation sera poursuivie, 
AFRISTAT développera sa fonction 
« statistiques sociales » par la 
mise en place d’une expertise pour 
satisfaire la demande des Etats 
membres et des institutions 
d’intégration économique sous-
régionales. 

… rendent indispensables la 
vision à long terme et … 

Au vu des défis à relever, l’action 
d’AFRISTAT devra être renforcée 
pour permettre d’accompagner de 
façon plus efficace les Etats mem-

bres dans leur recherche de solu-
tions pour améliorer les conditions 
de travail de leurs systèmes sta-
tistiques nationaux, tant sur le 
plan méthodologique qu’au niveau 
de l’organisation de la production 
afin de répondre régulièrement et 
durablement à la demande de 
données et synthèses économi-
ques et anticiper sur les exigences 
des utilisateurs publics et privés 
en besoins d’information. La vision 
d’AFRISTAT est de faire de la sta-
tistique une réalité quotidienne 
dans les Etats membres en tant 
qu’instrument d’intégration éco-
nomique et un outil incontourna-
ble pour la formulation, la mise en 
œuvre et le suivi et évaluation des 
programmes et projets mis à la 
portée de tous, politiques, déci-
deurs publics, secteur privé et 
société civile. 

… une programmation straté-
gique pour ses Etats membres  

Conçu pour répondre au besoin 
d’existence d’un cadre rigoureux 
afin de donner une visibilité et une 
plus grande cohérence technique 
et financière aux interventions 
d’AFRISTAT d’une part, et de per-
mettre un meilleur suivi d’autre 
part, le PSTA se veut être une 
source d’inspiration pour les Etats 
membres et leurs partenaires 
techniques et financiers en ma-
tière de développement de la sta-
tistique au cours de la période 
2006-2010. Le PSTA pourra utile-
ment servir de fil conducteur aux 
Etats membres pour l’élaboration 
de leurs stratégies nationales de 
développement de la statistique 
(SNDS). Il peut aussi être, d’une 
part, une base de référence pour 
le choix des orientations des SNDS 
et d’autre part, une plate-forme 
de compétences qu’AFRISTAT 
mettra à la disposition des Etats 
d’Afrique subsaharienne au cours 
de la période 2006-2010 afin de 
répondre à leurs besoins en assis-
tance technique. 

Le PSTA se veut enfin fédérateur 
de toutes les initiatives en matière 
de développement de la statisti-
que dans les Etats membres 
d’AFRISTAT. A ce titre, son exécu-
tion évitera les doubles emplois et 
renforcera une utilisation ration-
nelle des ressources en contri-
buant à la recherche de synergies 
entre les différents intervenants. 
Les plans d’action, qui en découle-
ront, seront flexibles et glissants 
afin de permettre au Comité de 
direction de les évaluer chaque 

année en tenant compte de 
l’évolution de la situation dans les 
Etats. 

L’objectif global visé par le PSTA 
est donc d’accompagner les Etats 
membres dans la formulation, la 
mise en œuvre et le suivi et éva-
luation de leurs SNDS. A moyen 
terme, l’action d’AFRISTAT 
s’inscrit dans la continuité de la 
réalisation de ses missions et 
permettra aux Etats membres de : 
(i) renforcer ou d’inciter la mise en 
place d’une organisation de leur 
SSN capable de s’adapter aux 
nouvelles exigences de production 
et (ii) produire des données statis-
tiques fiables en fonction de la 
demande exprimée par les utilisa-
teurs et fondée sur les ressources 
mobilisables.  

Pour atteindre cet objectif glo-
bal, le PSTA s’articule autour 
de six volets, découlant des 
orientations fixées lors de la 
14ème session du Conseil des 
Ministres d’AFRISTAT tenue le 
6 avril 2005 à Cotonou (cf. 
encart) :  
Volet 1. Appui au renforcement 
des capacités institutionnelles des 
Etats membres en matière 
d’organisation des systèmes sta-
tistiques nationaux (SSN). 
Volet 2. Appui au développement 
des systèmes d’information pour 
la conception, la mise en œuvre et 
le suivi/évaluation des stratégies 
de réduction de la pauvreté ainsi 
qu’à la mise en œuvre des OMD. 
Volet 3. Appui au renforcement 
des capacités de collecte, de trai-
tement et d’analyse des données 
statistiques économiques et 
d’élaboration de synthèses statis-
tiques et économiques. 
Volet 4. Assistance technique aux 
SSN dans le développement de 
bases de données et de diffusion 
statistique. 
Volet 5. Recherche appliquée en 
vue de développer des méthodo-
logies adaptées aux capacités des 
systèmes statistiques nationaux 
des Etats. 
Volet 6. Renforcement des 
moyens de travail d’AFRISTAT 

Le PSTA constitue l’unique 
cadre de référence pour la pro-
grammation des activités 
d’AFRISTAT pour la période 
2006-2010 

De par son caractère flexible, 
l’inscription des activités au titre 
d’un plan d’action annuel devra 
répondre aux critères suivants : 
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- niveau élevé de préparation 
technique de l’activité ou du 
projet ; 

- disponibilité de ressources 
financières pour la réalisation 
de l’activité ; 

- existence au niveau 
d’AFRISTAT de l’expertise re-
quise pour la réalisation de 
l’activité ou l’assurance d’avoir 
recours à l’expertise exté-
rieure le cas échéant ; 

- le respect du principe de sub-
sidiarité. 

Le suivi des rapports d’activités, 
notamment la mise en œuvre des 
recommandations du Comité de 
direction et du Conseil scientifique 
d’AFRISTAT, facilitera la formula-
tion de ces plans d’action annuels. 
Leur élaboration sera l’occasion de 
proposer le budget annuel corres-
pondant. Le canevas des plans 
d’action annuels sera standardisé 
de manière à suivre plus rigoureu-
sement les progrès accomplis dans 
leur exécution.  

Des programmes de travail indivi-
duels des experts à usage interne 
pour le suivi quotidien de 
l’exécution des activités seront 
élaborés à cet effet. Dans cette 
perspective, chaque SSN et cha-
que institution sous-régionale 

d’intégration économique devront 
disposer d’un plan d’action annuel 
de leurs activités statistiques, 
issues de leur SNDS, pour donner 
plus de visibilité à l’action 
d’AFRISTAT. 

De plus, afin d’assister les SSN 
des Etats membres dans 
l’élaboration de leur programme 
annuel d’activités, dans 
l’expression de leurs besoins en 
assistance technique et assurer la 
cohérence entre les activités 
d’AFRISTAT et les besoins des 
SSN de ses Etats membres, des 
missions de programmation stra-
tégique seront réalisées annuelle-
ment par les experts d’AFRISTAT.  

Un rôle croissant des interve-
nants et un partenariat renfor-
cé : conditions de réussite du 
PSTA 

Le PSTA sera exécuté par 
AFRISTAT en collaboration étroite 
avec les SSN, les institutions sous-
régionales d’intégration 
économique et les partenaires 
techniques et financiers. Des 
consultants seront aussi sollicités 
pour renforcer l’équipe d’experts. 

Le PSTA vise aussi la consolidation 
du partenariat avec les institutions 
sous-régionales d’intégration éco-
nomique en vue de favoriser 

l’harmonisation des méthodes de 
traitement et d’analyse des don-
nées nécessaires à la conception, 
à la mise en œuvre, au suivi et 
évaluation de leurs politiques 
communautaires, et les organisa-
tions internationales et des orga-
nismes nationaux des pays qui 
œuvrent pour l’amélioration des 
systèmes d’information dans la 
sous-région. 

La réalisation des activités impli-
que un renforcement accéléré des 
capacités statistiques dans la plu-
part des domaines tant au sein 
d’AFRISTAT que dans les Etats 
bénéficiaires. Les demandes 
d’assistance pour l’ingénierie et la 
maîtrise d’œuvre de tels pro-
grammes seront donc précisées 
lors de l’élaboration de plans 
d’action annuels d’AFRISTAT, 
d’une part, et de l’élaboration ou 
de la révision des SNDS, d’autre 
part. 

La période couverte par le PSTA 
coïncidant avec la première pé-
riode quinquennale du nouveau 
Fonds AFRISTAT, le contenu des 
plans d’action annuels sera fixé en 
fonction des ressources propres 
d’AFRISTAT disponibles. 

DDDééépppaaarrrtttsss

AFRISTAT a enregistré les départs 
de M. Hubert Gbossa, expert en 
comptabilité nationale et coordon-
nateur du département Etudes et 
synthèses économiques et de M. 

Pierre Beziz, expert statisticien 
informaticien. Respectivement en 
poste depuis avril 1997 et sep-
tembre 2000, ils ont contribué par 
leur dévouement et leurs compé-

tences au renforcement des capa-
cités statistiques des Etats mem-
bres d’AFRISTAT. AFRISTAT leur 
souhaite pleine réussite dans leurs 
nouvelles fonctions. 

NNNooommmiiinnnaaatttiiiooonnn   dddeee   cccoooooorrrdddooonnnnnnaaattteeeuuurrrsss   dddeee   dddééépppaaarrrttteeemmmeeennnttt   eeettt   aaaffffffeeeccctttaaatttiiiooonnn   ddd’’’eeexxxpppeeerrrtttsss

La Direction générale d’AFRISTAT 
est organisée comme suit : 
- Département des appuis straté-
giques et de la diffusion (DASD) : 
M. Freeman Akolly Amegashie ; 
- Département des statistiques 
sociales et des stratégies de ré-

duction de la pauvreté (DSSRP) : 
M. Eloi Ouedraogo ; 
- Département des études et syn-
thèses économiques (DESE) : 
M. Christian Girier 
- Centre de recherche appliquée 
d’AFRISTAT (CERA) : M. Philippe 
Bocquier. 

- Service administratif et finan-
cier : M. Ibrahima Wellé Diallo. 

Par ailleurs, MM. Siriki Coulibaly, 
expert en analyse de la pauvreté, 
et Patrick Hernandez, expert en 
statistiques du secteur productif 
sont respectivement affectés au 
CERA et au DESE.  

VVViiisssiiittteeesss   

♦ Suite à l’invitation du Comité de 
direction, M. Jean-Michel Charpin, 
Directeur Général de l’INSEE, a 
rendu visite, le 27 novembre 
2005, à la Direction générale 
d’AFRISTAT à l’occasion de la 
tenue de la 12ème réunion du 
Comité de direction.  

♦ M. Jean Christophe Débérre, 
Directeur des politiques de déve-
loppement au Ministère français 
des Affaires étrangères a rendu 
visite à AFRISTAT le 16 décembre 
2005. Il a eu un entretien avec le 
Directeur Général d’AFRISTAT et a 

rencontré le personnel de 
l’assistance technique. 

♦ M. Jean Le Nay, Conseiller inter-
régional du Département des af-
faires économiques et sociales au 
Secrétariat général des Nations 
unies et task-manager du Pro-
gramme de suivi régional des 

Nouvelles d’AFRISTAT 
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DSRP et OMD, a effectué les 19 et 
20 décembre 2005, à Bamako, 
une mission sur l’état 

d’avancement de l’exécution tech-
nique et financière du programme. 
Au cours de cette mission, M. Le 

Nay a pris connaissance du rap-
port d’activités 2005 et du pro-
gramme d’activités 2006. 

SSStttaaagggeeesss   

♦ Depuis le 20 octobre 2005, 
AFRISTAT accueille Mlle Florence 
Mac Bain, étudiante en 5ème année 
à l'Institut d'études politiques 
(IEP) de Paris. Le stage est réalisé 
au sein du Centre de recherche 
appliquée d’AFRISTAT dans le 
cadre du projet INIPSA (Impact du 
soutien nutritionnel intégré pour 

les patients sous traitement anti-
rétroviral). Le thème de son stage 
porte sur « l’analyse des résultats 
des enquêtes préliminaires pour 
chaque pays bénéficiaire du projet 
INIPSA ». 

♦ Du 15 novembre 2005 au 21 
janvier 2006, AFRISTAT accueille 
M. Anaclet Désiré Dzossa, statisti-

cien démographe, auditeur du 
programme de formation en Ges-
tion de la politique économique 
(GPE) de l’Université de Yaoundé 
II (Cameroun). Ce stage  a pour 
thème : « sous-emploi et chô-
mage dans les stratégies de ré-
duction de la pauvreté ». 

RRRéééuuunnniiiooonnnsss   ddduuu   CCCooonnnssseeeiiilll   sssccciiieeennntttiiifffiiiqqquuueee   eeettt   ddduuu   CCCooommmiiitttééé   dddeee   dddiiirrreeeccctttiiiooonnn   

La douzième réunion du Comité de 
direction d’AFRISTAT, s’est tenue 
à Bamako (Mali) du 24 au 27 oc-
tobre 2005.  
Le Comité de direction a notam-
ment examiné l’état d’avancement 
de l’exécution du programme 
d’activités 2005 d’AFRISTAT au 31 
août 2005 et a approuvé ou adap-
té (i) le Programme stratégique de 
travail d’AFRISTAT pour la période 
2006-2010, (ii) le plan d’action 
2006, (iii) le budget 2006 et (iv) 
le nouvel organigramme de la 
Direction générale.  
S’agissant du Programme straté-
gique de travail d’AFRISTAT pour 
la période 2006-2010, le Comité 
de direction a particulièrement 
recommandé à la Direction géné-
rale d’assister les Etats membres 
en vue d’une meilleure appropria-
tion du PSTA et de son intégration 

dans les réflexions sur 
l’élaboration des stratégies natio-
nales pour le développement de la 
statistique (SNDS). 
Dans le cadre du renforcement 
des capacités techniques de la 
Direction générale, le Comité de 
direction autorisé le recrutement 
en 2006 (i) d’un expert principal 
en appuis stratégiques et diffu-
sion, (ii) d’un expert principal en 
systèmes d’information sur les 
stratégies de réduction de la pau-
vreté, (iii) d’un expert en ques-
tions institutionnelles et coordina-
tion statistique et (iv) d’un expert 
assistant. 
En préambule aux travaux du 
Comité de direction, les partici-
pants ont pris part à un séminaire 
sur les questions institutionnelles 
animé par M. Ridha Ferchiou, Pré-
sident du Conseil national de la 

statistique de Tunisie et M. Jean-
Louis Bodin, Inspecteur Général 
de l’INSEE, Président du Conseil 
scientifique d’AFRISTAT. Par ail-
leurs, une session spécifique 
consacrée aux questions de for-
mation, animée par M. Koffi 
N’Guessan, Directeur de l’ENSEA 
d’Abidjan et M. Alain Léry, Direc-
teur du Centre d’appui aux écoles 
de statistique africaines (CAPESA), 
a été organisée.  
Cette réunion avait été précédée, 
les 3, 4 et 5 octobre 2005, de la 
dixième réunion du Conseil scien-
tifique. 

L’intégralité des relevés de conclu-
sions du Conseil scientifique et du 
Comité de direction d’AFRISTAT 
est disponible sur le site 
www.afristat.org.  

MMMiiissseee   eeennn   œœœuuuvvvrrreee   ddduuu   PPPrrrooogggrrraaammmmmmeee   dddeee   cccooommmpppaaarrraaaiiisssooonnn   iiinnnttteeerrrnnnaaatttiiiooonnnaaallleee   pppooouuurrr   lll’’’AAAfffrrriiiqqquuueee   (((PPPCCCIII---AAAfffrrriiiqqquuueee)))  

Au cours de la période sous revue, les acticités du programme ont consisté en des missions d’assistance tech-
nique et en l’organisation d’ateliers à Yaoundé et à Kampala. 
 
♦ Au titre de l’assistance techni-
que, une mission a été effectuée, 
du 31 octobre au 11 novembre 
2005, auprès de la Direction géné-
rale de la statistique et de la 
comptabilité nationale du Togo. 
Elle a permis de mettre au point 
des nomenclatures spécifiques en 
vue de l’élaboration des comptes 
provisoires et prévisionnels, de 
faire le plaidoyer auprès des auto-
rités (Ministre du Développement 
et de l’Aménagement du Territoire 
et Ministre de l’Economie, des 
Finances et des Privatisations) en 
vue de la rationalisation de la col-
lecte et du traitement des données 
comptables des entreprises et 

d’élaborer une table de passage 
de la nomenclature des produits 
de comptabilité nationale à la no-
menclature en 201 positions du 
PCI-Afrique. Les problèmes ren-
contrés ont été recensés et feront 
l’objet de discussions au cours de 
prochains séminaires en vue de 
solutions communes à retenir. 

♦ En ce qui concerne les ateliers, 
la deuxième réunion sur le 
contrôle de qualité des données 
collectées sur les prix s’est dérou-
lée du 17 au 21 octobre 2005 à 
Yaoundé (Cameroun). Cette ren-
contre a regroupé 18 des 20 pays 
de la supervision d’AFRISTAT. Elle 

a permis de poursuivre les travaux 
de validation des données enga-
gés au cours du séminaire précé-
dent de Bamako (du 29 août au 3 
septembre). L’objectif de ce sémi-
naire était de disposer de données 
validées pour faire participer le 
maximum de pays à la réunion 
régionale du PCI-Afrique prévue à 
Kampala. 

Du 14 au 18 novembre 2005, une 
délégation d’AFRISTAT a participé 
au séminaire régional sur la quali-
té des données à Kampala (Ou-
ganda). Ce séminaire a vu la par-
ticipation des 51 Etats d’Afrique 
inscrits au PCI et des organisa-

Activités de la Direction générale 
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tions sous régionales. Les pays ont 
pu présenter l’état d’avancement 

de la collecte des données sur les prix et effectuer les corrections qui 
s’imposent.  

SSSééémmmiiinnnaaaiiirrreee   cccooonnnjjjooonnnccctttuuurrreee   eeettt   ppprrrééévvviiisssiiiooonnn   pppooouuurrr   llleeesss   EEEtttaaatttsss   ddd’’’AAAfffrrriiiqqquuueee   dddeee   lll’’’OOOuuueeesssttt   mmmeeemmmbbbrrreeesss   
ddd’’’AAAFFFRRRIIISSSTTTAAATTT

Un séminaire sur la conjoncture 
économique au deuxième semes-
tre 2005 et les prévisions à court 
terme s’est tenu, du 12 au 16 
décembre 2005 au siège 
d’AFRISTAT. Ce séminaire, comme 

les précédents, a permis aux par-
ticipants d’échanger des informa-
tions pertinentes sur la conjonc-
ture économique nationale et ré-
gionale et les prévisions à court 
terme pour le second semestre 

2005. Le relevé de conclusions de 
ce séminaire est disponible sur le 
site d’AFRISTAT 
(www.afristat.org). 

MMMiiissseee   eeennn   œœœuuuvvvrrreee   ddduuu   PPPrrrooogggrrraaammmmmmeee   dddeee   sssuuuiiivvviii   rrrééégggiiiooonnnaaalll   dddeeesss   DDDSSSRRRPPP   eeettt   dddeeesss   OOOMMMDDD   

Dans le cadre de la mise en œuvre 
du Programme de suivi régional 
des DSRP et des OMD, des appuis 
ont été apportés en novembre 
2005 au Gabon et à la République 
démocratique du Congo (RDC). 
 
Au Gabon, l'objectif de la mission 
était de contribuer, en collabora-
tion avec l’équipe locale, à la ré-
daction du « cadre institutionnel et 
du mécanisme de mise en œuvre 
et de suivi du Document de stra-
tégie de croissance et de réduction 
de la pauvreté (DSCRP) ». De 
façon spécifique, la mission a ana-
lysé les aspects liés (i) au cadre 
institutionnel du suivi et évalua-
tion du DSCRP et (ii) aux outils 
nécessaires au suivi et évaluation. 

Les résultats obtenus de cette 
mission sont : (i) l’élaboration du 
document sur les orientations pour 
le suivi et évaluation du DSCRP,  
(ii) l’identification de la liste 
d’indicateurs et des sources de 
données et (iii) la définition des 
types d’opérations pour la produc-
tion des indicateurs. 
 
En RDC, les buts de la mission 
étaient, d’une part, la finalisation 
des indicateurs pour le suivi du 
Document de stratégie pour la 
réduction de la pauvreté (DSRP) 
et des Objectifs du millénaire pour 
le développement (OMD) et, 
d’autre part, l’identification des 
besoins en renforcement des ca-
pacités dans le cadre des activités 

du programme. En outre, la mis-
sion a discuté des aspects métho-
dologiques et du contenu du profil 
de la pauvreté qui sera réalisé par 
la RDC en collaboration avec 
AFRISTAT. Au terme de la mis-
sion, les résultats suivants ont été 
obtenus : (i) la définition de la 
liste des indicateurs de suivi du 
DSRP et des métadonnées, (ii) 
l’identification des besoins en ren-
forcement des capacités dans le 
cadre de la mise en place d’un 
système d’information pour le 
suivi du DSRP et des OMD et (iii) 
la définition du contenu et de la 
méthodologie pour élaborer le 
diagnostic de la pauvreté. 

MMMiiissseee   eeennn   œœœuuuvvvrrreee   ddduuu   ppprrrooojjjeeettt   dddeee   rrreeennnfffooorrrccceeemmmeeennnttt   dddeeesss   cccaaapppaaaccciiitttééésss   dddeeesss   EEEtttaaatttsss   mmmeeemmmbbbrrreeesss   eeennn   mmmaaatttiiièèèrrreee   dddeee   
dddééévvveeellloooppppppeeemmmeeennnttt   dddeee   bbbaaassseeesss   dddeee   dddooonnnnnnéééeeesss

La mise en œuvre du projet de 
renforcement des capacités des 
Etats membres en matière de 
développement de bases de don-
nées s’est traduite au cours du 
trimestre sous revue par le lance-
ment d’une publication consacrée 
aux principaux indicateurs 
conjoncturels des Etats membres 
d’AFRISTAT, la réalisation de mis-
sions d’assistance technique pour 
la mise en place de la 2gLDB (2nd 
generation Live Database) et la 
poursuite du développement de 
l’entrepôt de données d’enquêtes. 

♦ Le numéro 0 du bulletin de don-
nées conjoncturelles des Etats 
d’AFRISTAT a été diffusé auprès 
d’utilisateurs en vue de recueillir 
leurs besoins. Cette publication 

contient les données conjoncturel-
les les plus récentes relatives à 
l’environnement international, à la 
production, aux prix, au com-
merce extérieur, à la monnaie et 
aux finances. Le lancement officiel 
de cette publication trimestrielle 
est prévu en janvier 2006.  

♦ Les missions d’assistance tech-
nique pour la mise en place de la 
2gLDB se sont poursuivies, au 
Cameroun, au Gabon et en Mauri-
tanie. La structure et le contenu 
de la base de données ont été 
définis dans chacun de ces pays. 
Ces travaux ont en outre permis 
de préparer le séminaire de 
formation prévu à Bamako du 9 au 
20 janvier 2006. L’objectif princi-
pal du séminaire est de charger 

dans la 2gLDB toutes les données 
statistiques et de s’assurer de leur 
cohérence.  

♦ Enfin, pour le développement de 
la Databank, entrepôt de données 
d’enquêtes auprès des ménages 
dans les Etats membres, les don-
nées, les méthodologies 
d’enquêtes, les questionnaires et 
les programmes d’apurement ont 
déjà été chargés pour les enquê-
tes 1-2-3 menées dans les pays 
de l’UEMOA en 2001 et 2002. Il 
est prévu de produire et de diffu-
ser aux utilisateurs un Cd-rom 
avec les informations complètes 
pour les 7 pays de l’UEMOA 
concernés. 

   

MMMiiissseee   eeennn   œœœuuuvvvrrreee   ddduuu   pppaaarrrttteeennnaaarrriiiaaattt   eeennntttrrreee   lll’’’AAACCCBBBFFF   eeettt   AAAFFFRRRIIISSSTTTAAATTT   sssuuurrr   llleee   MMMaaarrrccchhhééé   ddduuu   tttrrraaavvvaaaiiilll   

L'Unité régionale chargée de la 
mise en œuvre du partenariat 
entre l’ACBF et AFRISTAT a réalisé 
une mission circulaire dans trois 

des Etats bénéficiaires et a parti-
cipé à un atelier régional.  

♦ La mission de suivi du projet a 
été réalisée par l'Expert régional 
en Ouganda, en Zambie et au 
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Cameroun. Elle avait notamment 
pour objectifs l'évaluation de l'état 
d'avancement de l'exécution du 
programme d'activités 2005 ainsi 
que l'élaboration du programme et 
du budget 2006. 

♦ D'autre part, l'Expert régional et 
l'assistante financière ont pris part 
à l’Atelier régional pour le Renfor-
cement des capacités en gestion 
financière des projets appuyés par 
l'ACBF en Afrique francophone, 
lusophone et à Madagascar orga-

nisé à Bamako du 19 au 21 dé-
cembre 2005, par le Secrétariat 
Exécutif de l'ACBF. 

♦ Au niveau des composantes 
nationales, il y a lieu de mention-
ner les faits importants ci-après : 
(i) la fin de l'apurement des don-
nées de l'Enquête nationale sur 
l'emploi et le secteur informel et la 
disponibilité du rapport provisoire 
de la phase 1 (Emploi) et le début 
de l'apurement du fichier de la 
phase 2 (Secteur informel) au 

Cameroun ; (ii) la fin de la prépa-
ration administrative et technique 
et le lancement de la collecte des 
données de l'Enquête sur l'emploi 
en Zambie et (iii) le lancement de 
la deuxième phase de l'Enquête 
nationale auprès des ménages en 
Ouganda. Le traitement de la 
phase 1, incluant le volet Enquête 
sur l'emploi, est en cours de trai-
tement. 

AAAppppppuuuiii   ààà   lll’’’ééévvvaaallluuuaaatttiiiooonnn   ddduuu   ppprrrooogggrrraaammmmmmeee   IIINNNIIIPPPSSSAAA

Le Centre d’études et de recher-
che d’AFRISTAT (CERA) a été sol-
licité pour apporter son appui 
technique à la mise en œuvre du 
programme INIPSA (Impact du 
soutien nutritionnel intégré pour 
les patients sous traitement anti-
rétroviral) à l’initiative du Pro-
gramme alimentaire mondial 
(PAM). Ce programme consiste, 
dans le contexte actuel 
d’accélération de la mise sous 
traitements anti-rétroviraux des 
personnes vivant avec le VIH-Sida 
(PVVIH) dans les pays en déve-
loppement, à renforcer la compo-
sante nutritionnelle de la prise en 
charge globale des patients et 
d’en mesurer les bénéfices, sur le 
plan médical et socio-économique. 
L’un des objectifs du CERA étant 
de promouvoir et d’améliorer les 

méthodes d'évaluation d'impact 
des politiques publiques de lutte 
contre la pauvreté dans les do-
maines de l'éducation, de la santé, 
de l'emploi, etc., le programme 
INIPSA offre l'opportunité de tra-
vailler sur de telles méthodes 
d'évaluation. Celles-ci seront ba-
sées sur un suivi longitudinal des 
patients bénéficiaires sur une du-
rée de 15 mois. Pour préparer 
cette étude, une enquête prélimi-
naire, financée par la DANIDA 
(Danish International Develop-
ment Agency) pour l’ensemble des 
enquêtes et la Coopération fran-
çaise pour le Bénin, a été menée 
dans quatre pays d'Afrique (Bénin, 
Burundi, Mali et Sénégal) de sep-
tembre à novembre 2005 et des 
restitutions nationales ont été 
organisées en décembre 2005 à 

l'exception du séminaire au Bu-
rundi qui est prévu en janvier 
2006. Les séminaires ont été or-
ganisés dans chaque pays avec la 
collaboration des programmes 
nationaux de lutte contre le sida 
et du PAM, et en présence de tous 
les partenaires techniques, Cen-
tres de traitement et associations 
de PVVIH. Ces séminaires ont été 
aussi l'occasion de présenter une 
proposition de programme d'inter-
vention et d'évaluation pour les 
années 2006-2008. Ces opéra-
tions se poursuivront par l'organi-
sation d'un séminaire international 
en janvier 2006 en vue de valider 
ce programme auprès des parte-
naires techniques et financiers, 
nationaux et internationaux.   

MMMiiissssssiiiooonnnsss   dddeee   ppprrrooogggrrraaammmmmmaaatttiiiooonnn   ssstttrrraaatttééégggiiiqqquuueee

Afin d’accroître l’efficacité des 
interventions d’AFRISTAT au profit 
de ses Etats membres notamment 
par l’élaboration des programmes 
annuels opérationnels des experts 
prenant en compte les besoins des 

SSN en assistance technique, la 
Direction générale a entrepris de 
réaliser des missions auprès des 
systèmes statistiques nationaux 
de chacun des Etats membres. Les 
premières missions ont été effec-

tuées au Cameroun, en Guinée 
Bissau, en Mauritanie et au Séné-
gal entre novembre et décembre 
2005. Elles vont se poursuivre au 
premier trimestre 2006.  

MMMiiissssssiiiooonnnsss   ddd’’’aaappppppuuuiii   dddeeesss   eeexxxpppeeerrrtttsss   ddd’’’AAAFFFRRRIIISSSTTTAAATTT   

Burkina Faso 

Un expert en comptabilité 
nationale et l’expert en 
statistiques d’entreprises ont 
apporté leur assistance technique 
à l’Institut national de la 
statistique et de la démographie 
respectivement du 2 au 11 
décembre et du 12 au 16 
décembre 2005. Inscrits dans le 
cadre du Projet de développement 
du système statistique national 
(PDSSN) que finance la Banque 
mondiale, ces appuis ont 
respectivement concerné la 
finalisation des comptes définitifs 
de l’année 2001 et le lancement 
des travaux d’élaboration d’un 
répertoire d’entreprises. 

Burundi 

♦ L’expert en analyse de la 
pauvreté a participé, le 8 
décembre 2005 à Bujumbura, à 
l’atelier de restitution et de 
validation du rapport diagnostic de 
la pauvreté au Burundi entre 1998 
et 2002. Ce document a été rédigé 
par l’équipe d’AFRISTAT dans le 
cadre d’un contrat avec la 
Représentation résidente du 
PNUD. De nombreuses institutions 
au nombre desquelles la Banque 
mondiale, l’ISTEEBU, l’agence 
locale du PNUD, le SP/REFES, ont 
participé à cet atelier. 

 

♦ Dans le cadre de la mise en 
œuvre du projet PARAFE, financé 
par la Coopération française, les 
travaux préparatoires à la réalisa-
tion de l’enquête sur l’emploi et le 
secteur informel se terminent : 
pré-test des questionnaires simpli-
fiés, informatisation des nouveaux 
formats, dénombrement des mé-
nages et formation des personnels 
(dont les étudiants en statistique 
du programme spécial du PAGE). 
Le démarrage des opérations de 
terrain est programmé pour jan-
vier 2006 et les premiers résultats 
de la phase 1 seront disponibles 
en mars 2006. 
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Cameroun 

L’expert en statistiques agricoles a 
effectué, du 28 novembre au 10 
décembre 2005, une mission au-
près de l’Institut national de la 
statistique du Cameroun. Cette 
mission avait pour objectif 
d’appuyer l’INS dans le traitement 
des données de l’enquête natio-
nale sur l’emploi et le secteur in-
formel qui a été effectuée entre 
mai et août 2005. Les travaux 
réalisés ont concerné la validation 
du rapport principal de la phase 1 
portant sur l’emploi et l’apurement 
des données de la phase 2 portant 
sur le secteur informel. 

  

Congo 

L’expert en enquêtes auprès des 
ménages a effectué, du 5 au 19 
novembre 2005, une mission 
d'appui technique auprès du Cen-
tre national de la statistique et des 
études économiques pour le trai-
tement de l'enquête congolaise 
auprès des ménages en vue de 
l'évaluation de la pauvreté. La 
mission a permis d'analyser la 
qualité de l'enquête et de lancer 
l'apurement des données. Le trai-
tement des données et l'analyse 
des résultats sont programmés 
pour janvier 2006. 

 

Gambie 

Un expert en comptabilité 
nationale a réalisé une mission 
d’assistance technique auprès de 
l’Institut national de la statistique 
de Gambie du 25 novembre au 6 
décembre 2005 dans le cadre de 
l’exécution du programme 
ECOSTAT de la CEDEAO relative à 
la mise en œuvre de la 
méthodologie des « PIB plus 
comparables ». Au cours de cette 
mission, un examen des comptes 
nationaux de la Gambie a été 
effectué au regard de la plate-
forme commune adoptée par les 
Etats membres de la CEDEAO, 
tant du point de vue de la 
structure du PIB, de son contenu 
que du rapprochement dans sa 
méthode d’élaboration.  

Guinée Equatoriale 

 

♦ Dans le cadre du projet visant le 
renforcement des capacités du 
système statistique national, fi-
nancé par le Fonds fiduciaire de 
renforcement des capacités statis-
tiques de la Banque Mondiale, une 

formation sur le système de 
comptabilité nationale des Nations 
unies de 1993 (SCN93) a été dis-
pensée au profit de quatre cadres 
du service des comptes nationaux 
de la Direction générale de la sta-
tistique et des comptes nationaux 
(DGECN). Cette session a été or-
ganisée du 31 octobre au 11 no-
vembre 2005 au siège d’AFRISTAT 
à Bamako.  

Au titre des activités inscrites dans 
ce projet, l’expert en statistiques 
d’entreprises a effectué, du 28 
novembre au 3 décembre 2005, 
une mission d’assistance techni-
que auprès de la Direction géné-
rale de la statistique et des comp-
tes nationaux (DGECN) à Malabo. 
Cet appui concernait l’élaboration 
d’un répertoire des entreprises 
équato-guinéennes. Les principaux 
fournisseurs et utilisateurs 
d’informations sur les entreprises 
ont été rencontrés au cours de la 
mission et il a été convenu que 
des protocoles formels d’échanges 
d’informations soient signés entre 
chacun des organismes et la 
DGECN. 

 

Mauritanie 

Un expert macroéconomiste a 
effectué du 21 au 26 novembre 
une mission dans le cadre de 
l’expérimentation d’une méthode 
d’élaboration des comptes 
nationaux provisoires par une 
modélisation de court terme et 
des arbitrages conjoncturels. La 
mission a permis de cerner les 
facteurs de retard des trois volets 
de l’opération : comptabilité 
nationale, modélisation et 
méthode d’arbitrage. Un nouveau 
calendrier de travail sur les trois 
volets a été défini pour le premier 
semestre 2006. 

 

Niger 

Dans le cadre des travaux de suivi 
et de la mise à jour des sites In-
ternet des instituts nationaux de 
statistique, un expert a effectué, 
du 16 au 23 novembre 2005, à 
Niamey, une mission de suivi et 
de mise à jour du site Internet de 
l’INS. Cette mission avait pour 
objectifs d’améliorer le contenu du 
site et de mettre en ligne les don-
nées actualisées. L’accent a été 
mis sur l’actualité statistique, les 
données du troisième recense-
ment général de la population et 
de l’habitat (3ème RGPH) de 2001, 

les données conjoncturelles et le 
transfert des fichiers par FTP (File 
Transfer Protocole).  

 

Tchad 

Du 29 novembre au 7 décembre 
2005, un expert statisticien 
informaticien s’est rendu à 
N’Djamena auprès de l’Institut 
national de la statistique, des 
études économiques et 
démographiques (INSEED) dans le 
cadre de l’exploitation des 
données de l’enquête sur la 
consommation et le secteur infor-
mel au Tchad. Cette mission ré-
pondait à une demande exprimée 
par l’INSEED et avait pour objec-
tifs spécifiques la présentation 
d’une méthodologie de traitement 
des données pour la comptabilité 
nationale, notamment les estima-
tions des dépenses de consomma-
tion, l’autoconsommation, les 
équipements et les transferts, etc.  
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♦ M. Hubert Gbossa, expert en 
comptabilité nationale, a repré-
senté AFRISTAT à la 5ème réunion 
du Comité de pilotage du projet 
ECOSTAT du Secrétariat exécutif 
de la CEDEAO qui s’est tenue les 
17 et 18 octobre 2005 à Banjul 
(Gambie). ECOSTAT est un projet 
financé par la Commission euro-
péenne pour une assistance au 
développement du système statis-
tique dans les Etats membres de 
la CEDEAO afin de faciliter l'inté-
gration économique et monétaire 
de la région.  

♦ M. Martin Balépa, Directeur Gé-
néral, s’est rendu à Paris les 8 et 9 
novembre 2005, pour s’entretenir 
avec nos interlocuteurs au minis-
tère français de la Coopération, à 
l’INSEE et à l’Agence française 
pour le développement (AFD). Le 
financement et l’assistance tech-
nique, notamment le remplace-
ment des assistants techniques en 
fin de mission à AFRISTAT ont 
constitué le thème des entretiens 
au ministère de la Coopération. A 
l’INSEE, il a été question de 
l’organisation de l’appui technique 
pour l’élaboration des comptes 
provisoires. Enfin, la nouvelle 
convention de gestion du Fonds 
AFRISTAT pour la période 2006-
2015 a été discutée à l’AFD. 

♦ M. Martin Balépa a participé à la 
réunion du Comité directeur 
d’ERETES qui s’est tenue le 10 
novembre 2005 à Luxembourg. 

♦ M. Birimpo Lompo, Directeur 
Général Adjoint, a pris part à la 
16ème réunion du Comité technique 
de suivi (CTS) des programmes 
d’appui de l’Union européenne à 
l’UEMOA, les 17 et 18 novembre 
2005 à Bamako (Mali). La réunion 
avait pour objectif de faire le bilan 
final de la mise en œuvre des 
conventions de financement des 
Programmes d’appui à 
l’intégration régionale (phases 
PARI II et PARI secteur privé). La 
réunion a permis de présenter et 
d’apprécier les résultats obtenus 
et faire des recommandations sur 
les mesures à prendre en vue de 
la pérennisation des acquis.  

♦ M. Martin Balépa a pris part les 
17 et 18 novembre 2005 au sémi-
naire régional sur la qualité des 

données sur l’exécution du PCI qui 
s’est tenu à Kampala (Ouganda). 

♦ Il a ensuite participé à l’atelier 
régional sur la préparation de la 
série 2010 des recensements gé-
néraux de la population et de 
l’habitat qui a été organisé à 
Yaoundé (Cameroun) du 21 au 24 
novembre 2005 par l’UNFPA. 

♦ M. Gérard Osbert, expert en 
statistiques sociales, a représenté 
AFRISTAT à l’atelier de validation 
du « Schéma directeur de la sta-
tistique au Mali » présidé par le 
Ministre du Plan et de 
l’Aménagement du Territoire qui 
s’est tenu les 24 et 25 novembre 
2005 à Bamako. Cette nouvelle 
mouture intègre les dimensions 
inédites de décentralisation, de 
formation continue et de recher-
che ; elle devrait entrer en appli-
cation en janvier 2006. Parmi les 
sujets discutés, figuraient (i) la 
remise en opération du Comité de 
Coordination Statistique et Infor-
matique et (ii) la transformation 
de la DNSI en Institut de la statis-
tique, au moment où les finance-
ments seront pérennisés. 

♦ M. Djoret Biaka Tedang, expert 
macroéconomiste, a représenté 
AFRISTAT à une journée de 
concertation entre les experts 
venant d’institutions régionales et 
internationales et les services de 
la Banque centrale  des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) sur 
les perspectives économiques des 
Etats de l’UEMOA en 2006. Cette 
réunion, qui a eu lieu le 25 no-
vembre 2005 à Dakar, avait pour 
objet d’approfondir les discussions 
sur le deuxième rapport sur les 
perspectives économiques régio-
nales, notamment sur le diagnos-
tic des économies en 2006,, les 
recommandations de politiques 
économiques ainsi que les condi-
tions d’accélération du rythme des 
progrès économiques et sociaux 
dans les pays de l’UEMOA. 

♦ M. Birimpo Lompo a pris part, le 
1er décembre 2005, à la 6ème ré-
union du Comité d’orientation du 
Centre régional d’assistance tech-
nique de l’Afrique de l’Ouest 
(AFRITAC Ouest) qui s’est tenue à 
Ouagadougou (Burkina Faso). La 
réunion avait pour objectif 
l’examen des rapports financier et 

d’exécution à mi-parcours du pro-
gramme de travail de mai 2005 à 
avril 2006, de la mise en œuvre 
des recommandations de 
l’évaluation à mi-parcours de 
l’initiative AFRITAC et du Docu-
ment de programme révisé pour la 
phase II. 

♦ M. Freeman Komi Amegashie, 
expert statisticien informaticien, a 
représenté AFRISTAT au séminaire 
organisé par la Division des politi-
ques économiques et sociales de 
la Commission économique pour 
l’Afrique des Nations Unies 
(ESPD/UNECA) à Lusaka (Zambie) 
du 12 au 14 décembre 2005. Ce 
séminaire, destiné aux pays an-
glophones, était consacré à la 
gestion des bases de données. Il a 
permis aux participants de présen-
ter leurs travaux et de faire 
connaissance avec les différents 
types de base de données en 
usage dans nos pays et institu-
tions, notamment la base Stat-
Base élaborée par la CEA. Les 
recommandations issues des tra-
vaux seront présentées aux pro-
chaines rencontres des organes de 
décisions de la CEA, notamment 
au CODI (Comité pour le dévelop-
pement de l’Information) et au 
FASDEV (Forum pour le dévelop-
pement de la Statistique afri-
caine). 
♦ M. Djoret Biaka Tedang a repré-
senté AFRISTAT à la réunion du 
groupe de travail « Privatisation » 
qui a eu lieu les 15 et 16 décem-
bre 2005 à Bamako. Ce groupe de 
travail a été mis en place par la 
réunion des ministres de la Zone 
Franc en septembre 2005 pour 
préparer des propositions permet-
tant de relancer, sur des bases 
renouvelées, le processus de pri-
vatisation des services publics. La 
réunion avait pour objet d’affiner 
les termes de référence et d'adop-
ter la synthèse des travaux préli-
minaires réalisés sur l’état des 
lieux des privatisations et la régu-
lation et ses enjeux régionaux. La 
prochaine réunion du groupe de 
travail est programmée pour les 
22 et 23 février 2006 à Douala.

Activités internationales 
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Bénin 
www.insae-bj.org 

♦ La session 2005 du Conseil 
national de la statistique s’est 
tenue le 15 Novembre 2005. 
L’ordre du jour s’articulait 
essentiellement autour de la 
présentation des travaux des 
différentes commissions et la 
présentation et l’adoption de la 
feuille de route de l’élaboration de 
la Stratégie nationale de 
développement de la statistique 
(SNDS). Les principales 
recommandations issues de la 
session sont les suivantes : (i) 
transmission des rapports 
d’activités des différentes 
structures au Secrétariat du CNS ; 
(ii) élaboration d’un programme 
de recyclage des cadres 
statisticiens du CNS ; (iii) 
harmonisation des différentes 
nomenclatures et (iv) exposé 
succinct de la prochaine session 
sur les normes ISO. 

♦ Les travaux sur l’Enquête 
modulaire sur les conditions de vie 
des ménages (EMICOV) ont 
démarré. Opération statistique 
nationale représentative au niveau 
communal, elle a la spécificité 
d’être couplée avec l’Enquête 
démographique et de santé, 
troisième édition. (EDS3). La 
formation sur l’énumération a 
démarré en décembre 2005. 

♦ Les manifestations relatives à la 
Journée africaine de la statistique 
de l’année 2005 au Bénin ont été 
organisées du 20 au 22 décembre 
2005. Principales activités  : (i) 
une présentation sur le Système 
d’information des communes (SIC) 
du Bénin ; (ii) une présentation 
sur l’importance des bases de 
données pour l’élaboration et le 
suivi des Stratégies de 
développement des communes et 
(iii) une conférence débat à 
l’intention des étudiants en 
statistique de l’Ecole nationale 
d’économie appliquée et de 
management (ENEAM), de la 
Faculté des sciences économiques 
de l’Université d’Abomey Calavi et 
des utilisateurs des statistiques. 
La dernière journée a été 
consacrée à la dissémination des 
études et enquêtes réalisées par 
l’INSAE au cours de l’année 2005. 

♦ Le document d’analyse des 
comptes nationaux intitulé 
« Produit intérieur brut du Bénin : 
Composantes et Emplois » est 
disponible. 

♦ Le comité de validation des 
Statistiques du commerce 
extérieur s’est réuni les 26 et 27 
octobre 2005. Les statistiques 
officielles de l’année 2004 et du 
premier semestre 2005 ont été 
validées et sont disponibles pour 
les différents utilisateurs. 

Burkina Faso 
www.insd.bf 

♦ Dans le cadre des préparatifs du 
prochain recensement général de 
la population et de l’habitat prévu 
pour décembre 2006, un 
séminaire de relecture du 
document-projet a été organisé au 
cours du mois de novembre 2005. 
Auparavant, une formation des 
agents cartographes s’était 
déroulée du 2 au 17 octobre. 

♦ Dans le cadre du renforcement 
institutionnel de l’INSD, il a été 
organisé du 1er au 3 décembre 
2005, un atelier sur le thème 
« harmonisation des activités de 
l’INSD » dont l’objectif est de 
permettre une meilleure conduite 
des opérations et un renforcement 
de la collaboration entre les 
directions techniques. A la fin de 
l’atelier, un cadre comportant les 
étapes à suivre et des fiches à 
remplir lors de l’exécution des 
opérations d’enquête ont été 
proposés. L’atelier a examiné et 
amendé un document-projet de 
création d’un comité scientifique à 
l’INSD. 

♦ Au titre des autres activités 
réalisées au cours du trimestre, on 
notera : (i) la formation, du 19 au 
30 décembre 2005, des 
enquêteurs pour l’enquête BIT sur 
le travail des enfants, (ii) la mise 
en œuvre de l’enquête à 
indicateurs multiples dont la fin de 
la phase de collecte est 
programmée pour le 20 janvier 
2006, (iii) la réalisation des 
travaux de synthèse des comptes 
nationaux de 2001 et (iv) la sortie 
des résultats de l’enquête QUIBB 
sur les conditions de vie des 
ménages en sa 4ème édition. 

Cameroun 
www.statistics-cameroon.org 

♦ Depuis le 31 décembre 2005, M. 
Joseph Tedou, a été nommé 
Directeur Général de l’Institut 
national de la statistique du 
Cameroun et M. Guy Joseph She 
Etoundi Directeur Général Adjoint. 

Congo 
www.cnsee.org  

♦ L’apurement des données de 
l’Enquête congolaise auprès des 
ménages pour la lutte contre la 
pauvreté 2005 s’est achevé le 31 
décembre 2005. En ce qui 
concerne le volet QUIBB, le 
traitement et l’analyse des 
données se sont achevés le 20 
décembre 2005. 

♦ La collecte et la saisie des 
données de l’Enquête 
démographique et de santé au 
Congo 2005 ont pris fin le 30 
novembre 2005. La phase 
d’apurement débutera en janvier 
2006. 

♦ La méthodologie, le 
questionnaire et le manuel de 
l’enquêteur pour l’élaboration de 
l’indice de la production 
industrielle ont été adoptés en 
novembre 2005. En décembre 
2005, l’enquête pilote a été lancée 
à Brazzaville et à Pointe Noire. 

♦ Dans le cadre de la préparation 
du Recensement général de la 
population et de l’habitat 2006, le 
Bureau central du recensement a, 
au cours du dernier trimestre 
2005, assuré la formation des 
agents cartographes et organisé 
un test dans les localités d’Igné, 
Ngabé, Mpouya et Ngo. 

Côte d’Ivoire 
www.ins.ci 

♦ La collecte des données de 
l’enquête sur les indicateurs du 
sida en Côte d’Ivoire (EIS-CI) qui 
avait débuté le 4 août 2005, s’est 
achevée à la fin du mois d’octobre 
2005. La saisie est en cours ; elle 
devrait prendre fin au plus tard le 
31 décembre 2005. Les premiers 
résultats seront disponibles au 
premier trimestre 2006. 

♦ Sur financement de la Banque 
mondiale et de l’Etat de Côte 
d’Ivoire, l’Institut national de la 
statistique réalise une enquête 
pilote sur le niveau de vie des 
ménages. Les travaux de carto-
graphie qui avaient commencé le 

Echos des instituts nationaux de statistique 
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22 novembre 2005 se sont ache-
vés le 1er décembre 2005. Le 
questionnaire a été validé le 8 
décembre 2005 lors d’un atelier 
organisé par la cellule de lutte 
contre la pauvreté. La formation 
des agents enquêteurs a débuté le 
12 décembre et s’est  achevée le 
14 décembre 2005. La collecte de 
données cette enquête pilote a 
commencé le 16 décembre 2005 
et se déroule dans le district 
d’Abidjan et dans les villes de 
Bouaké, Odiénné et Bouna. 

♦ L’Institut national de la 
statistique a réalisé une enquête 
sur l’état de la gouvernance et le 
renforcement des capacités. Cette 
enquête s’est déroulée 
uniquement dans la ville 
d’Abidjan. La collecte des données 
a débuté le 11 novembre 2005 et 
s’est achevée le 11 décembre 
2005. 

♦ Les travaux de collecte de 
l’enquête sur le travail des enfants 
se sont achevés à la fin du mois 
d’octobre 2005. Les opérations de 
saisie qui ont commencé le 13 
septembre 2005 ont pris fin le 30 
novembre 2005. Selon le 
chronogramme des opérations, le 
rapport final sera remis à l’Unicef, 
principal bailleur de fonds, en juin 
2006. 

Mali 
www.dnsi.gov.ml 

♦ L’atelier de validation du 
« schéma directeur de la 
statistique au Mali » a été 
organisé les 24 et 25 novembre 
2005 sous la présidence de M. 
Marimantia Diarra, Ministre du 
Plan et de l’Aménagement du 
Territoire. Le schéma directeur 
doit entrer en vigueur dès le 1er 
janvier 2006.  

♦ S’agissant des opérations de 
collecte, l’Enquête nationale sur le 
travail des enfants, les travaux de 
cartographie pour l’Enquête 
démographique et de santé, 4ème 
édition, ont été réalisés. 

♦ L’indice harmonisé des prix à la 
consommation pour les mois de 
juin, juillet et août 2005, l’indice 
des matériaux de construction 
pour les mois de juillet, août et 
septembre 2005, le bulletin et 
note de conjoncture du 3ème 
trimestre ont été diffusés. 

♦ Enfin, dans le cadre de la prépa-
ration du Recensement général de 
la population et de l’habitat prévu 
en 2008, les travaux de cartogra-
phie ont débuté. 

Mauritanie 
www.ons.mr 

♦ Les cinq premières années 
(1998-2002) de comptes 
nationaux réalisées suivant le 
SCN93 devraient être achevées 
d’ici fin janvier 2006. L’adoption 
de ces nouveaux comptes sera 
officialisée lors d’un atelier qui 
sera animé par toutes les parties 
engagées dans le processus de 
rénovation des comptes 
économiques en Mauritanie à 
savoir l’Office national de la 
statistique (ONS), la Coopération 
française et AFRISTAT. 

♦ Dans le cadre de la transition 
politique que connaît la Mauritanie 
depuis le 3 août 2005, l’ONS s’est 
engagé à réaliser un Recensement 
administratif à vocation électorale 
(RAVEL) en coordination avec le 
Ministère de l’Intérieur, des Postes 
et Télécommunications. L’objectif 
de cette opération est d’établir 
une liste électorale exhaustive, 
transparente et fiable. Les 
activités de ce recensement 
débuteront le 6 janvier 2006 par 
un recensement pilote qui devra 
permettre de tester la 
méthodologie. Les activités de 
collecte effective devront 
commencer le 1er février 2006 et 
dureront un mois et demi. 

♦ La Journée africaine de la 
statistique a été célébrée par 
l’ONS le 18 novembre 2005 avec 
l’appui financier du PNUD, de 
l’UNFPA et de PARIS21. La 
cérémonie d’ouverture a été 
présidée par le Ministre des 
Affaires Economiques et du 
développement en présence de 
plusieurs autres membres du 
Gouvernement. Les activités 
commémoratives de cette journée 
ont été l’occasion de partager avec 
l’ensemble des acteurs du 
système statistique national les 
travaux menés récemment. 

 

Niger 
www.stat-niger.org 

Les résultats de l’enquête sur le 
Degré de satisfaction des besoins 
essentiels (DSBE Niger) ont été 
publiés et ont fait l’objet d’un 
atelier de présentation le 23 
novembre 2005. Cette enquête 
devra permettre d’appréhender le 
niveau de la pauvreté au Niger et 
de déduire l’impact des projets et 
des programmes mis en œuvre.  

Sénégal 
www.ansd.org 

♦ Le décret N°2005-1104 portant 
composition du Conseil 
d’Orientation de l’Agence nationale 
de la statistique et de la 
démographie (ANSD) a été signé 
le 18 novembre 2005. 
♦ M. Bakary Djiba, Ingénieur 
statisticien démographe, a été 
nommé chef de la Division des 
études démographiques et 
sociales, en remplacement de M. 
Aliou Gaye, Ingénieur statisticien 
démographe, nommé conseiller du 
Directeur sur les questions 
relatives aux études et recherches 
sociodémographiques. 

♦ La Journée africaine de la 
statistique a été célébrée le 18 
novembre 2005. La DPS a saisi 
cette occasion pour organiser des 
journées portes ouvertes du 15 au 
18 novembre 2005. Les activités 
ont débuté par une cérémonie de 
don de sang et se sont poursuivies 
par la présentation des 
publications de la DPS. Le 18 
novembre, un public nombreux est 
venu assister à la présentation du 
système informatique et des bases 
de données de la DPS. Le Bureau 
International du Travail (BIT) qui 
a été associé à ces manifestations, 
a fait un exposé sur les 
statistiques du travail, notamment 
le travail des enfants. 

Togo 
www.stat-togo.org  

Pour la deuxième fois depuis son 
institution, en 1990 par la Com-
mission économique pour l’Afrique 
(CEA), la Journée africaine de la 
statistique a été, cette année, 
célébrée au Togo. Les manifesta-
tions se sont déroulées les 17 et 
18 novembre 2005. Le lancement 
officiel du site Internet de la Direc-
tion générale de la statistique et 
de la comptabilité nationale 
(DGSCN) et la présentation, au 
public, de l’ensemble des activités 
des directions et divisions de la 
DGSCN ont constitué les évène-
ments du 17 novembre 2005. Le 
lendemain, après un discours 
d’ouverture prononcé par M. Yand-
ja Yentchabre, Ministre du déve-
loppement et de l’aménagement 
du territoire, deux conférences 
débats ont été organisées sur les 
thèmes « la série 2010 des 
recensements : une opportunité 
d’améliorer l’information pour le 
suivi de l’agenda du développe-
ment africain » et « De la nécessi-
té d’une Stratégie nationale de 
développement de la statistique ». 
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Tchad 
www.inseed-tchad.org 

♦ L’INSEED a procédé au lane-
ment officiel des résultats de la 
deuxième enquête Démographique 
et de santé au Tchad (EDST-2) 
lors d’un atelier de dissémination 
organisé les 5 et 6 décembre 2005 
auquel ont été invités des utilisa-
teurs. Lors de cet atelier, les prin-
cipaux résultats expliqués et 
commentés par les cadres et ana-
lystes nationaux ayant participé à 
la réalisation de l’EDST-2. 

♦ Commencée en juillet 2005, 
l’Enquête sur la séroprévalence du 
VIH/SIDA au Tchad sera bientôt 
finalisée. A l’issue de la phase 
d’apurement des données qui s’est 
terminée le 13 octobre 2005, Les 
travaux de tabulation et d’analyse 
ont été effectués du 15 octobre au 
18 novembre 2005. Un atelier 

d’examen du premier draft du 
rapport s’est déroulé les 12 et 13 
décembre 2005. L’INSEED est 
actuellement dans la phase 
d’intégration des observations et 
amendements en vue de la publi-
cation du rapport. 

♦ Commanditée par le Ministère 
des Travaux Publics et des Trans-
ports (MTPT), l’enquête trimes-
trielle « Suivi des indicateurs de 
transport (ESIT) » a pour objectif 
de permettre l’évaluation des im-
pacts des travaux routiers sur la 
réduction de la pauvreté. Au cours 
du quatrième trimestre 2005, 
après la publication des résultats 
des première et deuxième phases 
de l’enquête (avril et juillet 2005), 
la troisième phase de l’ESIT s’est 
poursuivie avec la collecte, la sai-
sie et le traitement des données. 
La publication des résultats est 

prévue pour la première semaine 
de janvier 2006. 

Union des Comores 

La Direction de la statistique a 
lancé, depuis près de quatre mois, 
l’analyse des données du recen-
sement général de la population et 
de l’habitat (RGPH) de 2003. La 
création d’un comité de lecture 
permettra de valider les différents 
rapports de publication des résul-
tats selon les 15 thèmes d’analyse 
ainsi qu’un rapport synthétique 
présentant les principaux indica-
teurs socio-démographiques. 
L’atelier national de validation de 
ces rapports est programmé pour 
la deuxième quinzaine de février 
2006.  
 
 

Réunions, ateliers et séminaires 
Bamako, du 9 au 20 janvier 2006 

Séminaire de formation aux technologies de l'informa-
tion 

Durban, du 30 janvier au 2 février 2006 
Réunion des instituts nationaux de statistique 

d’Afrique sur la série 2010 des recensements géné-
raux de la population et de l’habitat 

Addis Abéba, du 5 au 10 février 2006 
Forum pour le développement de la Statistique afri-

caine (FASDEV II) 

Douala, du 22 au 23 février 2006 
Réunion du groupe de travail « Privatisation » 

New York, du 7 au 10 mars 2006 
37ème session de la Commission statistique des Na-

tions unies 

Libreville, du 10 au 11 avril 2006 
13ème réunion du Comité de direction d’AFRISTAT 

Libreville, le 12 avril 2006 
15ème session du Conseil des Ministres d’AFRISTAT 

 
Les concours d’admission aux écoles de formation statistique d’Abidjan, de Dakar et de Yaoundé se 
dérouleront aux dates ci-après : 

- 10,11 et 12 avril 2006 pour la division Ingénieur statisticien économiste (ISE) ; 

- 18 et 19 avril 2006 pour la division Ingénieur des travaux statistiques (ITS). 

La date limite d’inscription est fixée au 31 janvier 2006. 

Pour plus de renseignements : www.ensea-ci.org ou www.ensae.fr/capesa/ ou auprès des Directions des Insti-
tuts nationaux de statistique. 

La lettre d’AFRISTAT peut être obtenue gratuitement sur demande, et est disponible sur 
http://www.afristat.org  

Pour obtenir la version électronique, vous pouvez également vous inscrire sur la liste de distribution 
de la Lettre d’AFRISTAT en envoyant un email à afristat@afristat.org  

avec comme 
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